
Conseil Exécutif du 03 octobre 2017 
RAPPORT AU CONSEIL EXÉCUTIF 
 

AUTORISATION À CONCLURE UNE CONVENTION AVEC L’ODEADOM AFIN DE BÉNÉFICIER 
D’UNE SUBVENTION POUR LA MODERNISATION ET LE REMPLACEMENT DU MATÉRIEL 

AGRICOLE DE LA CAERN DE MIQUELON POUR LE DÉVELOPPEMENT FOURRAGER - 
ACQUISITION D’UN TRACTEUR AGRICOLE 

 
La Collectivité Territoriale soutient par différents moyens le développement de l’agriculture sur 
l’Archipel ainsi que les porteurs de projets de cette filière. L’activité agricole fait partie des 
secteurs prioritaires pour le territoire, comme le prévoient le Schéma de Développement 
Stratégique 2010-2030 ou encore le Contrat de Développement État Collectivité Territoriale 
2015-2018. 
 
En particulier, la Collectivité Territoriale poursuit, à travers la Fiche-Action II.1.2.2 – 
« Développement de l’Agriculture » (CDECT 2015-2018), une action de développement 
fourrager sur l’Archipel, dont son service la Cellule Agricole Espaces Ruraux et Naturels de 
Miquelon (CAERN Miquelon), est en charge. 
 
Dans cet objectif, des agroéquipements ont fait l’objet d’une première acquisition en 2015, et 
une deuxième phase concerne l’acquisition d’un tracteur agricole. Les caractéristiques 
techniques de l’ensemble de ces agroéquipements correspondent aux préconisations des 
missions d’expertise sur l’Archipel du Pédologue Canadien M. Gaëtan PARENT, et des missions 
de formation de l’ENFA de Toulouse en 2013 et 2015. 
 
En effet, cette acquisition est destinée à développer la production fourragère sur Miquelon, dans 
une perspective d’amélioration de la qualité fourragère et de la quantité produite. La production 
fourragère locale étant un maillon structurel important du développement agricole local. 
 
Lors de la Commission Territoriale de l’Agriculture et de l’Aquaculture du 24 février 2017, une 
décision favorable est prise par les membres, afin d’accompagner financièrement cette 
acquisition de la Collectivité Territoriale par le biais des fonds ODEADOM à hauteur de 80% de 
l’acquisition, soit une subvention maximale de 100 000€. La dépense prévisionnelle considérée 
est de 125 000€, avec 100 000€ de participation maximale de l’ODEADOM et 25 000€ de 
financement de la Collectivité Territoriale. 
 
Le marché d’acquisition a été lancé au 1er semestre 2017, et attribué par la Commission d’Appel 
d’Offres du 07 juin 2017 (délibération n°195/2017 du 20 juin 2017) ; la convention de 
financement de l’ODEAOM a été transmise en septembre 2017. 
 
Il convient de m’autoriser à signer la convention de financement. 
 
Tel est l'objet de la présente délibération. 
 
Je vous prie de bien vouloir en délibérer. 
 
       Pour le Président et par délégation,  

      Le 1er Vice-Président 
 
 

 
      Bernard BRIAND 
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Conseil Exécutif du 03 octobre 2017 
 
DÉLIBÉRATION N°267/2017 
 

AUTORISATION À CONCLURE UNE CONVENTION AVEC L’ODEADOM AFIN DE BÉNÉFICIER 
D’UNE SUBVENTION POUR LA MODERNISATION ET LE REMPLACEMENT DU MATÉRIEL 

AGRICOLE DE LA CAERN DE MIQUELON POUR LE DÉVELOPPEMENT FOURRAGER - 
ACQUISITION D’UN TRACTEUR AGRICOLE 

 
LE CONSEIL EXÉCUTIF DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 

 
VU  la loi organique n°2007-223 et la loi n°2007-224 du 21 février 2007 portant 
 dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’Outre-mer ; 

 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n°95/2017 portant délégation d’attributions au Président du Conseil 

Territorial et au Conseil Exécutif ; 
 
VU  le Contrat de Développement État Collectivité Territoriale 2015-2018 et sa Fiche-Action 

II.1.2.2 « Développement de l’Agriculture » ; 
 
VU la mission de l’ODEADOM sur l’Archipel en septembre 2016 et les échanges réalisés dans 

ce cadre ; 
 
VU la Commission Territoriale de l’Agriculture et de l’Aquaculture du 24 février 2017 ; 
 
VU la Commission d’Appel d’Offre du 07 juin et la délibération n°195/2017 du 20 juin 2017 ; 
 
VU  la convention n°2017-004/6 relative à la participation de l’ODEADOM en faveur de la 

filière agricole de Saint-Pierre et Miquelon pour l’année 2017 ; 
 
VU  les crédits inscrits au budget territorial 2017 ; 
 
SUR  le rapport de son Président, 

 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ 
A ADOPTÉ LA DÉLIBÉRATION DONT LA TENEUR SUIT 

 
 
Article 1 : Le Président est autorisé à signer la convention ci-annexée, relative à la participation 
de l’ODEADOM en faveur de la filière agricole de Saint-Pierre et Miquelon pour l’année 2017. 
 
Article 2 : Le montant de la subvention accordée s’élève à un montant maximal de 100 000€ 
(cent mille euros), correspondant à un taux de 80% d’aide. 
 
Article 3 : La recette est prévue au budget territorial 2017 – Chapitre 13 – nature 1311.   
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Article 4 : La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité prescrites par la loi et 
sera transmise au représentant de l’État à Saint-Pierre-et-Miquelon. 
 
 
 

Adopté 
6 voix pour 
0 voix contre 
0 abstention 
Membres du C.E. : 8 
Membres présents : 5 
Membres votants : 6 

Transmis au représentant de l’État 

Le 10/10/2017 
 
Publié le 10/10/2017 
 

ACTE EXÉCUTOIRE 

Pour le Président et par délégation, 
Le 1er Vice-Président 

 
 

Bernard BRIAND 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PROCÉDURES DE RECOURS 
Si vous estimez que la présente délibération est contestable, vous pouvez former : 
- soit un recours gracieux devant Monsieur le Président du Conseil Territorial – Hôtel du Territoire, Place Monseigneur MAURER,  
BP 4208, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON ; 
- soit un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Saint-Pierre-et-Miquelon – Préfecture, Place du Lieutenant-
Colonel PIGEAUD, BP 4200, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON. 
Le recours contentieux doit être introduit dans les deux mois suivant la notification de la décision de refus (refus initial ou refus 
consécutif au rejet explicite du recours gracieux) ou dans les deux mois suivant la date à laquelle le refus implicite de 
l’administration est constitué (*) 
(*) Suite à un recours gracieux, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l’autorité compétente vaut décision de 
rejet implicite. 
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